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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant  
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de 
pouvoir  adjudicateur  à M.  Olivier  David,  directeur  régional de l’environnement,  de l’aménagement  et  du 
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la 
Direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  en 
matière d’administration générale ;

Vu la demande déposée complète par la société Effia Park le 3 février 2026, enregistrée sous le n° 2026-
ARA-KKP-6319-N12517 et publiée sur Internet ;

Vu la saisine de la Direction départementale des territoires de la Drôme en date du 10 février 2026 ;

Vu la contribution de l’Agence régionale de santé en date du 13 février 2026 ;

Considérant que le projet consiste en la construction d'un parking en superstructure et le réaménagement 
d'un parking de surface existant  au niveau de la  gare TGV de la  commune d’Alixan (26),  dans le  but 
d’augmenter la capacité de stationnement sur le site pour les usagers ;

Considérant que le projet prévoit :
• la  construction d’un parking en superstructure R+2 de 1 252 places construit  sur l'emplacement 

d'une aire de stationnement existante de 22 770 m² totalement imperméabilisée ;
• le réaménagement du parking aérien mitoyen, pour créer 198 places ;
• le réaménagement du parking aérien de 95 places situé au nord de ces emprises, actuellement 

occupé par les loueurs de véhicules, pour créer 113 places ;
• la construction d’un bâtiment pour relocaliser les loueurs (guichets et espaces de annexes) et le 

local exploitant, le local existant étant démoli dans le cadre du projet ;
• la création d’une centrale photovoltaïque en toiture de l'ouvrage principal ;
• l’installation de cuves de rétention d'eau pluviale pour l'entretien des espaces verts et l'entretien de 

l'ouvrage ;

Considérant que le projet présenté relève ainsi de la rubrique 41. a) du tableau annexé à l’article R.122-2 
du code de l’environnement, visant les « aires de stationnement ouvertes au public de 50 unités et plus » ;

Considérant que le projet s’insère sur un site déjà fortement artificialisé (parking en enrobé) ne présentant  
pas d’enjeu environnemental notable ;

Considérant en particulier que l’emprise du projet se situe en dehors :
• de  tout  zonage  d’inventaire  ou  de  protection  du  milieu  naturel  (ZNIEFF  et  site  Natura  2000, 

notamment) ;
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• des secteurs soumis à l’aléa inondation identifiés sur  la carte d’aléa réalisée dans le cadre de 
l’élaboration du futur Plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) et actualisée en 2016.

Considérant de plus que le diagnostic de pollution des sols réalisé sur le site en 2025 conclut à l’absence 
d’enjeu sur ce sujet et confirme la compatibilité du site avec les usages envisagés ; 

Considérant qu’en matière de végétalisation du site, le projet prévoit :
• la  transplantation  d'arbres  existants  en  dehors  de  l’emprise  de  l’ouvrage  projeté,  passant  de 

116 sujets à l’état actuel à 94 à l’état futur ;
• la création de 2 173 m² d'espaces verts plantés d’essences locales ;

,  permettant  de  réduire  l’effet  d’îlot  de  chaleur  urbain  et  de  développer  la  perméabilité  du  site  à  la  
biodiversité ;

Considérant qu’un  système de  détection  des  personnes est  prévu  pour  limiter  l’éclairage  nocturne  de 
l’équipement ;

Considérant en outre que le projet  prévoit  la  désimperméabilisation d’une surface de 3 719 m² pour la 
création de places de stationnement perméables ;

Considérant que le projet prévoit le tri et la réutilisation d’un maximum de déblais extraits pour la création  
de couches de formes et de revêtements ;

Considérant par ailleurs que l’équipement fera l’objet d’un traitement architectural et paysager soigné ;

Considérant enfin que la mise en œuvre du projet se traduira par la création nette d’environ 700 places, 
permettant de développer le report modal de l’automobile vers le transport ferré, moins émetteur de gaz à 
effet de serre ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la  
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, le projet dénommé « Construction d'un
parking en superstructure et réamenagement d'un parking de surface existant sur le site de la gare TGV » 
concernant la commune d’Alixan (26), présenté par la société Effia Park et enregistré sous le n° 2026-ARA-
KKP-6319-N12517, n’est pas soumis à évaluation environnementale en application de la section première 
du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la  
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le 
Pour la Préfète et par délégation,

Pour le directeur par subdélégation,
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Voies et délais de recours

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article 
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision.

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle Ae
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle Ae
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie 
postale à l’adresse susmentionnée

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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